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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 26, insérer l'article suivant:

Dans les six mois suivant la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant l’évolution des coûts pour l’assurance maladie et les agences régionales de santé 
liés aux modalités de contribution des hôpitaux et cliniques privées aux services publics des 
urgences ainsi que des mesures mises en œuvre pour répondre à leur saturation. Il compare en 
particulier la situation entre les départements où des autorisations d’urgence aux services d’urgence 
privés ont été délivrées et les autres départements.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur une meilleure intégration des services d’urgence privés, 
qui accueillent déjà 3 millions de patients mais qui pourraient en accueillir le double, constituant 
ainsi un élément de réponse à l’engorgement des services d’urgence publics. 


